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Monsieur le Président,

La délégation algérienne se réjouit de participer aux debats de la prêsente session du
Mécanisme sur les droits des peuples autoèhtones. C'est le lieu pour engager un échange

fructueux et constructif sur les thèmes qui sont retenus et qui constituent un aspect

essentiel pour promouvoir les droits des peuples autochtones et répondre à leurs besoirn.

La délégation algérienne a pds note de l'étude du Mécanisme sur l'accès à la justice dans

la promotion et ia protection des droits des peuples autochtones, de celle sur la promotion
et.la protection des droits des peuples autochtones dans le cadre des initiatives de

réduction et de prévention des risques de catastrophe naturelle et de planification
préalable ainsi que du rapport relatif au questionnaires visant à faciliter la réalisation des

objectiis de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Ces

documents énoncent certaines pistes susceptibles de concourir à l'amélioration de la
situation des populations concernées.

La délégation algérienne saisit cette occasion pour faire les remarques suivantes :

Tout d'abord, pour l'Algérie les populations autochtones devraient jouir dans la dignité de

tous leurs droits humains ptoclamés dans les dilférents instruments internationaux.

Pour ce qui est du thème de l'accès à la justice, les peuples autochtones doivent avoir accès

à la justice pour qu'ils soient rétablis dans leurs droits et corriger to.ute iniustice ou
discriminatiorç et ce quel que soit le régime juridique des pays concemés. A cet effet, les

systèmes judiciaires traditionnels pourraient apporter une contribution pour faciliter
l'accès à la jusfice. Ils pourraient en effet compléter ou enrichir la pratique judiciaire des

Etats.

Toutefois, comme la situation varie d'un pays à un autre en fonction de llévolution
historique et des contextes socio politiques, la justice et faccès à la justice doivent être

perçus conformément aux régimes constitutionnels et juridiques propre à chaque Etat.

Monsieur le Président,

Le .rapport sul l'accès à la justice fait le lien entre cet aspect et le droit à

l'autodétermination. A cet égard, l'Algérie de par son histoire est fetmement attachée à ce

droit des peuples sous occupation et domination étrangères.

L'Algérie a fait l'objet lors d'une des séances de cette session d'allégations de pratiques de '

discriminations à l'égard des Amazigh. Ces allêgations sont insensées et dénuées de tout

fondement.

L identité du peuple algérien, qui fut qualifié d'autochtone durant la période coloniale, a

été forgée tout long de son histoire plurimillénaire. Les composantes fondamentales de
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son identité que sont l'Islam, I'Arabité et I'Amazighité, consacrées dans la Constitution
üaduisent à la fois la richesse et l'unité de la société algérienne.

Etat unitaire, les lois de l'Algérie et ses institutions sont fondées sur la participation des

citoyens à la gestion des aJfaires publiques et sur des valeurs de la justice Sociale, de
l'égalité et de la liberté de chacun et de tous.

La constitution algérierure dispose que ,, Les citoyens sont égaux devant la loi, sans que
puisse prévaloir aucune discrimination pour cause de naissance, de race, de sexe,

d'opinion ou de toute autre condition ou circonstance personnelle ou sociale », et que « La
justice est fondée sur les principes de légalité et d'égalité. Elle est égale pour tous,
accessible à tous et s'exprime par 1e respect du droit ".
Les droits d'association, de liberté de réunion, d'opinion et d'expression sont garantis
conformément aux instruments intemationaux relatifs aux droits de l'homme ratifiés par
noüe pays et aux lois nationaux.

Pour ce qui est de lamazighité qui constitue un élément indissociable et indivisible de

l'identité nationale, l'Algérie s'est engagée en faveur de sa promotion dans toutes ses

dimensions.

La Constitution algêrienne consacre Tamazight en tant que langue nationale. Afin de

haduire dans les faits cet acquis, L'Etat algérien a pris une série de mesures. Il s'agit enhe
autres de ce qui suit :

- Iintroduction de l'enseignement de la langue Tamazight dans les cursus scolaires;
- la formation des enseignants de cette langue;
- l'organisation de séminaires et de manifestations culturelles régulières;
- le lancement de chaines de télêvision en langue Tamazight ainsi que des radios

locales dans les régions concernées.

Pour faciliter la concrétisation et la coordination des activités liées à la promotion de

I'Amazighité, un Haut-corrmissariat dé 1'Amazighité a été mis en place en 1.995 pour
réhabiliter Tamazight en tant qu'un des fondements de lidentité naüonale et pour
promotion de cette langue.

]e vous remercie Monsieur le Président.
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